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Ville de Genève PR-1233 A

Conseil municipal
 16 novembre 2017

Rapport de la commission des sports chargée d’examiner la 
proposition du 10 mai 2017 du Conseil administratif en vue de 
l’ouverture d’un crédit de 900 000 francs, destiné à l’étude pour 
la création d’une halle couverte permanente pour trois terrains 
de tennis et la rénovation de trois autres terrains extérieurs du 
centre sportif du Bois-des-Frères, situé au chemin de l’Ecu 35, 
1219 Châtelaine, sur la parcelle N° 3711, feuille 46 du cadastre de 
la commune de Vernier.

Rapport de M. Souheil Sayegh.

Cette proposition a été renvoyée à la commission des sports lors de la séance 
plénière du Conseil municipal du 6 juin 2017. La commission l’a étudiée lors de 
ses séances des 15 juin et 12 octobre 2017. Les notes de séances ont été rédigées 
par M. Jorge Gajardo Muñoz, que nous remercions pour l’effi cacité et la préci-
sion de son travail.

PROJET DE DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
900 000 francs, destiné à l’étude pour la création d’une halle couverte permanente 
pour trois terrains de tennis et la rénovation de trois autres terrains extérieurs du 
centre sportif du Bois-des-Frères, situé au chemin de l’Ecu 35, 1219 Châtelaine, 
sur la parcelle N° 3711, feuille 46 du cadastre de la commune de Vernier.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 900 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif. Si l’étude est suivie d’une 
réalisation, la dépense ajoutée à celle de la réalisation sera amortie sur la durée 
d’amortissement de la réalisation. Sinon l’étude sera amortie en une annuité.



– 2 –

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifi er toute servitude à charge et/ou au profi t des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à la réalisation projetée.

Séance du 15 juin 2017

Audition de M. Sami Kanaan, conseiller administratif chargé du département de 
la culture et du sport, accompagné de Mme Martine Koelliker, directrice adjointe 
du département, de Mme Sybille Bonvin, cheffe du Service des sports, et de M. Phi-
lippe Meylan, directeur de la Direction du patrimoine bâti (DPBA) 

Introduction

Le périmètre concerné est situé à proximité des citernes à pétrole de Ver-
nier, dans une zone de sécurité soumise à l’ordonnance fédérale sur la protection 
contre les accidents majeurs (OPAM), écartant l’option de la couverture des ter-
rains avec des bulles gonfl ables vers une structure en dur.

Le sol sous les courts de tennis est relativement mouvant, si bien que des fi s-
sures apparaissent sur la surface de jeu. Cela impose que la DPBA intervienne 
régulièrement sur le site. Tous les terrains de tennis couverts municipaux sont 
concentrés au Bout-du-Monde, dans une salle conçue à l’origine pour le basket 
et l’athlétisme. 

Les installations de la Ville de Genève sont les seules à être ouvertes à la pra-
tique du tennis libre, en dehors des clubs. 

Le Service des sports entend faire du site du chemin de l’Ecu et de la route de 
Vernier 115 un centre régional de performance, aussi pour le tennis de table et le 
badminton. Avec les terrains à l’air libre refaits et, surtout, avec la halle couverte, 
la Ville va doubler l’offre publique pour le tennis. Actuellement, en cas de pluie, 
la Ville n’est pas en mesure de proposer des terrains de repli aux pratiquant-e-s 
du tennis. 

Une première étude de faisabilité a été menée sur place pour l’implantation de 
la halle couverte sur trois des courts en exploitation afi n de pratiquer ce sport en 
toute saison. Le programme prévoit également la réfection de trois terrains exté-
rieurs et de leur gradin pour le public, comprenant la dépollution du terrain. La 
phase d’étude est indispensable pour préparer le crédit de réalisation.

Questions des commissaires

Le projet de réalisation pourrait être présenté au plus tôt d’ici à la fi n du prin-
temps 2018.
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Si le projet devait être réalisé en dehors d’une zone OPAM, et sur un terrain 
non pollué, le coût serait sans doute moins important. S’agissant de l’éventualité 
de réaliser ce projet à un autre endroit, M. Kanaan souligne la grande diffi culté de 
trouver des espaces libres dans un espace urbain dense comme Genève.

Les règles veulent que ce soit la ou le propriétaire qui prend en charge la 
dépollution. Certes, le pollueur d’origine était les Services industriels de Genève 
(SIG), mais il faut reconnaître que, à cette époque-là, les SIG appartenaient à la 
Ville.

Le niveau de sécurité à satisfaire dans la construction de la halle de tennis 
indoors est celui d’un mur susceptible de résister à un choc en cas d’explosion.

Avec la halle du Bois-des-Frères, on pourra pratiquer le tennis en tous temps 
et par tous les temps. A titre de comparaison, Genève offre deux fois moins de 
terrains couverts que les villes de Berne et Zurich. A Genève, la grande majorité 
des terrains couverts appartiennent à des clubs.

Séance du 12 octobre 2017

Audition M. Pascal Stofer, chef du secteur accidents majeurs du Service de l’envi-
ronnement et des risques majeurs (SERMA)

M. Stofer confi rme que les terrains de tennis se trouvent à proximité d’ins-
tallations soumises à l’Ordonnance fédérale sur la protection contre les accidents 
majeurs (OPAM). Les citernes pétrolières sont situées à 105 et 150 mètres du 
centre sportif, donc dans le rayon dit d’«évacuation» de 100 à 200 mètres de dis-
tance, qui exige des mesures organisationnelles ou constructives.

La parcelle du centre sportif du Bois-des-Frères est à cheval entre le rayon 
de sécurité et le rayon de létalité défi nis sur la carte de prévention des risques 
majeurs.

Pour les terrains de tennis, le risque le plus important, en termes de dégâts, 
est représenté par l’explosion de la sphère de gaz des SIG. À l’air libre, le taux 
de létalité au centre sportif, en cas d’explosion de la bulle, est estimé à environ 
35%. En revanche, les personnes seraient protégées dans un bâtiment abritant les 
terrains de jeu. M. Stofer explique qu’entre les risques acceptables et inaccep-
tables, il y a une zone intermédiaire où il faut peser les intérêts. La sphère de gaz 
se situe au milieu de la zone intermédiaire. Le risque de létalité concerne surtout 
les jardins familiaux; l’apport des courts de tennis à ce facteur étant plus faible.

Le SERMA regarde tous les projets de construction situés dans un périmètre 
de 100 mètres autour d’une installation OPAM. Dans le cas de la halle de tennis, 
la Ville a pris les devants et consulté le SERMA avant de postuler à la délivrance 
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de l’autorisation. M. Stofer explique que lors de cette consultation, il a préconisé 
un bâtiment en dur. À sa connaissance, la halle permettra d’utiliser les courts plus 
souvent et plus longtemps, mais il n’est pas prévu d’en augmenter la capacité. 

Le risque augmentera légèrement dans une structure légère, du fait que la 
halle sera utilisée plus fréquemment. Si on envisage de remplacer une halle par 
une construction plus légère, le risque devra être évalué par l’Offi ce fédéral de 
l’énergie.

Discussion et vote 

Les commissaires assortissent la proposition des deux recommandations 
suivantes:

– la possibilité d’une participation des SIG au crédit de réalisation;

– le crédit de réalisation propose des variantes de construction légères pour 
recouvrir les terrains de tennis.

La proposition PR-1233 et les recommandations ci-dessus sont approuvées à 
la majorité de la commission, soit par 11 oui (3 LR, 2 MCG, 1 UDC, 1 DC, 3 S, 
1 Ve) et 2 abstentions (EàG).

PROJET DE RECOMMANDATION I

Le Conseil municipal recommande au Conseil administratif de prévoir la 
possibilité d’une participation des Services industriels de Genève au crédit de 
réalisation.

PROJET DE RECOMMANDATION II

Le Conseil municipal recommande au Conseil administratif que le crédit de 
réalisation propose des variantes de construction légères pour recouvrir les ter-
rains de tennis.


